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Entre les accusations des
artistes de l'Ogooué-Mari-
time qui crient à l'injustice,
parce qu'ils n'ont pas été
pris en compte lors de la
dernière rétribution, et les
responsables du Bureau
gabonais des droits d'au-
teur qui évoquent le non -
respect des préalables re-
quis pour pouvoir en béné-
ficier, il y a comme une
étroitesse d'esprit ternissant
les relations entre les par-
ties.

MAURICE Nzigou Mihin-dou a allumé la mèche enaffirmant, dans un entre-tien paru dans notre édi-tion du 13 mars dernier: «
les artistes de la province
de l'Ogooué-Maritime n'ont
pas été pris en compte lors
de la récente répartition
des droits d'auteur.»Mayer, de son nom d'ar-tiste, dénonçant même lefait que « le Bureau gabo-
nais des droits d'auteur
(Bugada) considère que le
Gabon se limite à Libre-
ville.» Non sans crier à «
une injustice qui pénalise
une province qui a donné à
notre pays des artistes de
renom comme Pierre Aken-
dengue, Martin Rompavet,
Rempano, Prince Marius,
Rentch Bengo ou encore les
sœurs Rekoula.»Cette sortie médiatique ré-vèle une idée que certainsmusiciens se font du Bu-gada. Mieux, des relationsconflictuelles qui ont tou-jours existé entre les deuxparties. Avec cette réalité:les artistes n'ont de cessed'accuser les responsablesdu Bugada de mettre lamain sur leur argent.Le droit d’auteur est l’en-semble des droits dontdispose un auteur ou sesayants droit (héritiers, so-ciétés de production) surdes œuvres de l’esprit ori-ginales et des droits corré-latifs du public àl'utilisation et à la réutili-sation de ses œuvres, souscertaines conditions. Ilcorrespond à un droit depropriété sur l'œuvre.
ORGANE DE GESTION.Celui qui en est titulaireest en mesure d'autoriserou d'interdire toute repro-duction ou représentationde son œuvre. C'est cedroit qui confère la maî-trise économique de l'œu-vre, qu'on appelle aussi le
"droit patrimonial", paropposition au droit moraldit "extra patrimonial", carincessible.Le terme "droits d'auteur"désigne aussi les rémuné-rations que perçoivent lesauteurs. Nous noussommes intéressés à cettequestion pour mieux com-prendre les fondements dela dénonciation de l'artisteMayer. Histoire d'éclairernos lecteurs sur ce qu'il

convient, à la lumière desexplications des deux par-ties (Bugada et artistes),de considérer commeétant une incompréhen-sion.Le directeur général duBureau gabonais desdroits d'auteur, MaximinObame Ella explique: «
comme partout ailleurs,
l'auteur est libre de confier
la gestion de ses droits à
qui il veut. Il peut les faire
valoir lui-même aussi. Mais
comme il lui est difficile,
voire impossible de le faire
personnellement, compte
tenu de l'étendue du terri-
toire, il décide alors de
confier cette opération au
Bugada.»En somme, l'artiste doitremplir un certain nombrede préalables pour pou-voir bénéficier des droitsd'auteur. L'un des préala-bles est donc de s'inscriresur le fichier du Bugada,qui délivre à l'intéresséune carte de membre. Lesdeux parties sont, ainsi,engagées dans une rela-tion contractuelle. 
«Le principe est simple :
celui qui veut que le Bu-
gada protège ses œuvres,
va vers cet organe pour les
lui déclarer. Il faut donc
s'inscrire en indiquant et
en apportant la preuve du
secteur dans lequel l'on
évolue», explique le direc-teur général du Bugada.
TEXTE JURIDIQUE. Le-quel précise que le dossierest ensuite analysé parune commission d'homo-logation et de certificationdont la tâche consiste à vé-rifier l'authenticité des in-formations contenuesdans ce dossier, mais aussià regarder si les œuvresprésentées répondent auxcanons imposables dans lesecteur mentionné. Cen'est qu'après que le Bu-gada lui délivre donc lacarte de membre.Les artistes de l'Ogooué-Maritime se sont-ilsconformés à cette exi-gence ? La réponse de

Maximin Obame Ella estnégative : «Jusqu'au 31 dé-
cembre 2017, nous n'avons
eu que 95 artistes inscrits.
Les artistes de Port-Gentil
ne sont jamais venus vers
nous. Nous n'avons aucun
lien avec un artiste qui ne
nous confie pas la gestion
de ses droits», assure-t-il.De son côté, Maurice Nzi-gou Mihindou pense queles choses iraient mieux sile Bugada mettait en placedes antennes provinciales.A défaut, il aurait gagné àprocéder, d’abord, à un re-censement des artistes ens’appuyant sur les direc-tions provinciales de laCulture. «Il n’en a rien été
et, à l’arrivée, on enregistre
des mécontentements», dit-il. Évoquant la possibilitéd'exhumer, avec les autres,l’Association des artistesde l’Ogooué-Maritime,pour porter les réclama-

tions auprès de l’Associa-tion gabonaise des artistesmusiciens et interprètes(AGAMI), du moins en cequi concerne les artistesmusiciens.La collecte et la répartitiondes droits d'auteur sontencadrés par des disposi-tions juridiques réglemen-taires. Notamment leDécret n°453/PR/MCAEPdu 23 mai 2006 qui fixe latarification des rede-vances relatives aux droitsd'auteur et aux droits voi-sins. Le texte sus-cité dis-pose, en article son 2, que
"la tarification concerne
l'utilisation et l'exploita-
tion publique des œuvres
de l'esprit par les usagers". Elle est fixée par une no-menclature bien précise.Mais avant d'en arriver là,chaque artiste est libre.
MÉCANISME NON RES-
PECTÉ. La première opé-

ration se fait auprès desdiffuseurs des œuvres, enrespectant le texte précité.Ensuite, il est procédé àune répartition équitablede la manne, selon M.Obame Ella. Et les critères de rétribu-tion ? Selon l'artiste Mayer,le Bugada ne disposantpas des mêmes moyens decontrôle de diffusion desœuvres que la Société desauteurs compositeurs etéditeurs de musique(SACEM), qui est la réfé-rence en matière de col-lecte et de redistributiondes droits d’auteur, il fal-lait bien trouver une for-mule.
«Le Bugada a opté pour la
notoriété reconnue et la
longévité dans la carrière.
Surtout que c’est l’Etat qui
devait sortir l’argent et non
les diffuseurs et exploitants
des œuvres», affirme-t-il. 

Pour sa part, M. ObameElla soutient que les cri-tères sont connus de tous.
«Mais les artistes pensent
que nous disposons d'une
caisse au Bugada pour ré-
tribuer toutes les rede-
vances des droits d'auteur.
Il est clair que pour 2017,
par exemple, les bénéfi-
ciaires sont ceux qui ont été
enregistrés au cours de
cette année-là», clame-t-il.Au demeurant, artistes etBugada gagneraient à ac-corder leurs violons, dematière à ce que les préa-lables requis soient res-pectés. Et que larétribution soit en phaseavec les dispositions duDécret n°453/PR/MCAEP. De sources concordantes,la derrière rétributionn'aurait pas respecté lemécanisme prévu par laloi pour "des considéra-
tions politiques".

L'incompréhension !
Prolongation/Paiement des droits d’auteur

Guy-Romuald MABICKA
Libreville/Gabon

Le directeur général du Bugada, Maximin Obame Ella, invite
les artistes à respecter les textes et les procédures.
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L'artiste Maurice Nzigou Mihindou dit "Mayer" pense 
que le préjudice sera réparé.
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La collecte des redevances des droits d'auteur se fait auprès des diffuseurs des œuvres, 
comme les vendeurs des CD et DVD.
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